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Avis de réunion d’une assemblée générale mixte

MesdamesetMessieurs les actionnairesde laSociété sont convoquésenAssembléeGénéraleMixte, lemardi10 juin2014, à15heures auPalaisBrongniart,
place de la Bourse, 75002 Paris, à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour et les résolutions suivants :

Ordre du jour

I. De la compétence de l’Assemblée générale ordinaire :

1. Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2013 ;
2. Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2013 et mise en paiement du dividende ;
3. Approbation d’un avenant à une convention de prestation de services conclue avec Tikehau Capital Advisors ;
4. Renouvellement de Monsieur Christian de Labriffe en qualité d’administrateur de la Société ;
5. Renouvellement de Monsieur Christian Behaghel en qualité d’administrateur de la Société ;
6. Renouvellement de Monsieur Olivier Decelle en qualité d’administrateur de la Société ;
7. Ratification de la nomination de Madame Fanny Picard en qualité d’administrateur de la Société ;
8. Ratification du transfert du siège social ;
9. Fixation du montant annuel des jetons de présence ;
10. Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les titres de la Société.

II. De la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire :

11. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social, pour un montant nominal maximal de 170
millions d’euros, par incorporation de réserves, bénéfices ou primes ;
12. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration, avec maintien du droit préférentiel de souscription, en vue d’augmenter le capital
social, pour un montant nominal maximal de 90 millions d’euros, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital ;
13. Délégation de compétence consentie auConseil d’administration, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en vue d’augmenter le capital
social, pour un montant nominal maximal de 50 millions d’euros, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital,
dans le cadre d’offres au public ;
14. Délégation de compétence consentie auConseil d’administration, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en vue d’augmenter le capital
social, pour un montant nominal maximal de 50 millions d’euros, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital,
par placements privés visés au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier ;
15. Autorisation consentie au Conseil d’administration en cas d’émission sans droit préférentiel de souscription par offres au public ou par placements
privés, pour fixer le prix d’émission selon les modalités fixées par l’Assemblée Générale, dans la limite de 10% du capital ;
16. Autorisation consentie au Conseil d’administration d’augmenter le montant de l’émission initiale, en cas d’émission, avec ou sans droit préférentiel
de souscription ;
17. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social, pour un montant nominal maximal de 50
millions d’euros, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, en cas d’offre publique d’échange initiée par la
Société ;
18. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social, pour un montant nominal maximal de 20
millions d’euros, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, en rémunération d’apports en nature dans la
limite de 10% du capital social hors le cas d’une offre publique d’échange initiée par la Société ;
19. Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue de l’émission de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de
créances et ne donnant pas lieu à une augmentation de capital de la Société ;
20. Augmentation de capital réservée aux salariés avec suppression du droit préférentiel de souscription à leur profit ;
21. Autorisation consentie au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation d’actions ordinaires ;
22. Pouvoirs pour formalités.

Projet de résolutions

Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale ordinaire

Première résolution (Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2013). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de
quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration ainsi que du rapport des
Commissaires aux comptes sur les comptes sociaux, approuve les comptes sociaux de la Société au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2013 tels qu’ils
lui ont été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes ou résumées dans ces rapports.
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En conséquence, l’Assemblée générale approuve le résultat de l’exercice 2013 faisant ressortir un bénéfice net comptable de 14 215 952,29 euros.

Deuxième résolution (Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2013 etmise en paiement du dividende). —L’Assemblée générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration ainsi
que du rapport des Commissaires aux comptes sur les comptes sociaux,

1) constate que le montant du Résultat Net Retraité (tel que défini par les statuts de la Société) s’élève à 2 323 526,96 euros au titre de l’exercice 2013 ;

2) prend acte que le montant du dividende prioritaire dû aux actions de préférence de catégorie 1 (AP1) s’élève en application des statuts de la Société à
14 522,04 euros par AP1, soit 145 220,40 euros pour les 10 AP1 en circulation et que le montant du dividende prioritaire dû aux actions de préférence de
catégorie 2 (AP2) s’élève en application des statuts de la Société à 14 522,04 euros par AP2, soit 145 220,40 euros pour les 10 AP2 en circulation ;

3) décide, conformément à la proposition du Conseil d’administration, d’affecter le résultat de l’exercice de la façon suivante :

Bénéfice net comptable de l’exercice 2013 14 215 952,29 €

Report à nouveau antérieur (+) –

Bénéfice distribuable (=) 14 215 952,29 €

Aucune dotation n’est effectuée à la réserve légale, celle-ci atteignant 10 % du capital social –

Paiement du dividende prioritaire aux AP1 et aux AP2

Paiement du dividende prioritaire de 145 220,40 € dû aux AP1, soit 14 522,04 € par AP1.
Ce dividende a été payé le 17 mars 2014 sous la forme d’un acompte pour la période du 15 octobre 2013 au 31
décembre 2013. Le montant payé de 145 220,40 € correspond à (i) 6,25 % du Résultat Net Retraité et (ii) à la
totalité du dividende prioritaire dû aux AP1 au titre de l’exercice 2013.

(–) 145 220,40 €

Paiement du dividende prioritaire de 145 220,40 € dû aux AP2, soit 14 522,04 € par AP2.
Ce dividende a été payé le 17 mars 2014 sous la forme d’un acompte pour la période du 15 octobre 2013 au 31
décembre 2013. Le montant payé de 145 220,40 € correspond à (i) 6,25 % du Résultat Net Retraité et (ii) à la
totalité du dividende prioritaire dû aux AP2 au titre de l’exercice 2013.

(–) 145 220,40 €

Distribution d’un dividende ordinaire
Dividende ordinaire en numéraire de 2,0 €(1), correspondant à un acompte de 1,50 € par action ordinaire détaché
le 12 mars 2014 et à un montant complémentaire de 0,50 € par action ordinaire (–) 8 398 402,00 €

Affectation au compte de report à nouveau (=) 5 527 109,49 €
(1) Le montant total du dividende ordinaire est calculé sur la base du nombre théorique d’actions ordinaires ouvrant droit à dividende au 31 décembre
2013, soit 4 199 201 actions et pourra varier si le nombre d’actions ordinaires ouvrant droit au dividende ordinaire complémentaire évolue entre le
1er janvier 2014 et la date de détachement du dividende, en fonction notamment du nombre d’actions auto-détenues ou en cas de création d’actions
ordinaires nouvelles (si le titulaire des actions concernées a droit au dividende ordinaire complémentaire).

Le dividende est éligible, lorsqu’il est versé à des actionnaires personnes physiques fiscalement domiciliées en France, à l’abattement de 40 % prévu par
le 2° du 3. de l’article 158 du même Code.

Il est rappelé, ci-après, le montant des dividendes nets mis en distribution, au titre des trois derniers exercices :

Exercices 2010 2011 2012

Nombre d’actions ordinaires bénéficiaires de la distribution 1 565 426 1 565 426 1 565 426

Distribution nette totale 9 392 556 1 565 426 86 881 143
Coupon net par action ordinaire (*) 6,00 1,00 55,50
(*) revenus éligibles à l’abattement de 40 %

Le dividende ordinaire complémentaire sera détaché de l’action ordinaire le 12 juin 2014 et mis en paiement à compter du 17 juin 2014. Il est précisé
qu’au cas où, lors de la mise en paiement du dividende ordinaire complémentaire, la Société détiendrait certaines de ses propres actions ordinaires, les
sommes correspondant au dividende ordinaire complémentaire non versées à hauteur de ces actions seraient affectées au report à nouveau.

Troisième résolution (Approbation d’un avenant à une convention de prestation de services conclue avec Tikehau Capital Advisors). — L’Assemblée
générale, statuant aux conditions de quorumet demajorité des assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport duConseil d’administration
ainsi que du rapport spécial des Commissaires aux comptes sur les conventions réglementées relevant des articles L.225-38 et suivants du Code de
commerce, prend acte de ce rapport et approuve l’avenant no. 2 à la convention de prestation de services conclue par la Société avec la société Tikehau
Capital Advisors.

Quatrième résolution (Renouvellement de Monsieur Christian de Labriffe en qualité d’administrateur de la Société). — L’Assemblée générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, décide de
renouveler le mandat d’administrateur de Monsieur Christian de Labriffe pour une durée de quatre années, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée
générale qui se tiendra en 2018 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017.

Cinquième résolution (Renouvellement de Monsieur Christian Behaghel en qualité d’administrateur de la Société). — L’Assemblée générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, décide de
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renouveler lemandat d’administrateur deMonsieur Christian Behaghel pour une durée de quatre années, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée générale
qui se tiendra en 2018 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017.

Sixième résolution (Renouvellement de Monsieur Olivier Decelle en qualité d’administrateur de la Société). — L’Assemblée générale, statuant aux
conditions de quorum et demajorité des assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport duConseil d’administration, décide de renouveler
le mandat d’administrateur deMonsieur Olivier Decelle pour une durée de quatre années, qui prendra fin à l’issue de l’Assemblée générale qui se tiendra
en 2018 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2017.

Septième résolution (Ratification de la cooptation de Madame Fanny Picard en qualité d’administrateur de la Société). — L’Assemblée générale,
statuant aux conditions de quorum et demajorité des assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du conseil d’administration, ratifie la
cooptation deMadame Fanny Picard en qualité d’administrateur nommée par le Conseil d’administration le 24 avril 2014 en remplacement de Monsieur
Antoine Flamarion, démissionnaire.

Cemandat est conféré pour la durée restant à courir dumandat deMonsieur Antoine Flamarion, soit jusqu’à l’issue de l’assemblée générale qui se tiendra
en 2017 pour statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2016.

Huitième résolution (Ratification du transfert du siège social). —L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorumet demajorité des assemblées
générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, ratifie le transfert de siège social au 32, rue de Monceau, 75008 Paris,
ainsi que la modification statutaire corrélative, décidés par le Conseil d’administration lors de sa séance du 5 mars 2014.

Neuvième résolution (Fixation du montant annuel des jetons de présence). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité
des assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, décide l’attribution de jetons de présence au Conseil
d’administration pour unmontant fixe global de quatre-vingt-seize mille (96 000) euros par an jusqu’à l’intervention d’une nouvelle décision. Le Conseil
d’administration pourra répartir librement ce montant entre ses membres.

Dixième résolution (Autorisation donnée au Conseil d’administration à l’effet d’opérer sur les titres de la Société). — L’Assemblée générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration :

1) Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, conformément aux dispositions des articles
L.225-209 et suivants du Code de commerce, des articles 241-1 à 241-5 du règlement général de l’Autorité des marchés financiers et du Règlement (CE)
n° 2273/2003 de la Commission Européenne du 22 décembre 2003, et aux pratiques de marché admises par l’Autorité des marchés financiers, à acheter,
en une ou plusieurs fois et aux époques qu’il fixera, un nombre d’actions ordinaires de la Société ne pouvant excéder :
– 10 % du nombre total d’actions ordinaires composant le capital social, à quelque moment que ce soit ; ou
– 5 % du nombre total d’actions ordinaires composant le capital social s’il s’agit d’actions acquises par la Société en vue de leur conservation et de leur
remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport.

Ces pourcentages s’appliquent à un nombre d’actions ajusté, le cas échéant, en fonction des opérations pouvant affecter le capital social postérieurement
à la présente Assemblée.

Les acquisitions réalisées par la Société ne pourront en aucun cas amener la Société à détenir à quelque moment que ce soit plus de 10 % des actions
ordinaires composant son capital social.

2) Décide que l’acquisition de ces actions ordinaires pourra être effectuée afin :
a. de favoriser la liquidité de l’action ordinaire Salvepar dans le cadre d’un contrat de liquidité qui serait, conformément à la Charte de déontologie
de l’Association française des marchés financiers (AMAFI) reconnue par l’Autorité des marchés financiers, conclu avec un prestataire de services
d’investissement, dans le respect de la pratique de marché admise par l’Autorité des marchés financiers, étant précisé que le nombre d’actions ainsi
rachetées correspondra, pour le calcul de la limite de 10 % prévue au 1) de la présente résolution, au nombre d’actions achetées, déduction faite du
nombre d’actions revendues pendant la durée de l’autorisation ;
b. de les conserver et de les remettre ultérieurement en paiement ou en échange dans le cadre d’opérations de croissance externe, dans le respect de la
pratique de marché admise par l’Autorité des marchés financiers ;
c. de les remettre lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières représentatives de titres de créances donnant accès au capital par
remboursement, conversion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre manière ;
d. d’annuler, tout ou partie des actions rachetées, sous réserve que la présente Assemblée générale, statuant à titre extraordinaire, approuve la
vingt-et-unième résolution qui lui est soumise permettant au Conseil d’administration de réduire le capital par annulation des actions acquises dans le
cadre d’un programme de rachat d’actions ; ou
e. plus généralement, de réaliser toute opération afférente aux opérations de couverture et toute autre opération admise, ou qui viendrait à être autorisée,
par la réglementation en vigueur, y compris par toute pratique de marché qui serait admise par l’Autorité des marchés financiers postérieurement à la
présente Assemblée.

3)Décide que le prix unitairemaximal d’achat ne pourra pas être supérieur, hors frais, à soixante-six euros quarante centimes (66,40 €) par action ordinaire.
Le Conseil d’administration pourra toutefois, en cas d’opérations sur le capital de la Société, notamment en cas de modification de la valeur nominale
de l’action ordinaire, d’augmentation de capital par incorporation de réserves suivie de la création et de l’attribution gratuite d’actions, de division ou de
regroupement de titres, ajuster le prix maximal d’achat susvisé afin de tenir compte de l’incidence de ces opérations sur la valeur de l’action ordinaire.

4) Décide que l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront être effectués et payés par tous moyens autorisés par la réglementation en
vigueur, sur un marché réglementé, sur un système multilatéral de négociation, auprès d’un internalisateur systématique ou de gré à gré, notamment par
voie d’acquisition ou de cession de blocs, par le recours à des options ou autres instruments financiers dérivés, ou à des bons ou, plus généralement, à
des valeurs mobilières donnant droit à des actions de la Société, aux époques que le Conseil d’administration appréciera, sauf en période d’offre publique
visant les titres de la Société.

5) L’Assemblée générale donne tous pouvoirs auConseil d’administration, avec faculté de subdélégation, afin que, dans le respect des dispositions légales
et réglementaires concernées, il procède aux réallocations permises des actions rachetées en vue de l’un des objectifs du programme à un ou plusieurs de
ses autres objectifs, ou bien à leur cession, sur le marché ou hors marché, étant précisé que ces réallocations et cessions pourront porter sur les actions
rachetées dans le cadre des autorisations de programmes antérieures.
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Tous pouvoirs sont conférés en conséquence au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, pour mettre en œuvre la présente autorisation,
pour en préciser, si nécessaire, les termes et en arrêter les modalités dans les conditions légales et de la présente résolution, et notamment pour passer tous
ordres de bourse, conclure tous accords, notamment pour la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, effectuer toutes déclarations auprès de
l’Autorité des marchés financiers ou de toute autre autorité, établir tout document notamment d’information, remplir toutes formalités, et d’une manière
générale, faire le nécessaire.

Le Conseil d’administration devra informer, dans les conditions légales, l’Assemblée générale ordinaire des opérations réalisées en vertu de la présente
autorisation.

La présente délégation, qui annule et remplace, pour la fraction non utilisée, celle consentie par l’Assemblée générale du 8 avril 2013 dans sa douzième
résolution, est consentie pour une période de dix-huit (18) mois à compter de la présente Assemblée.

Résolutions de la compétence de l’Assemblée générale extraordinaire

Onzième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue d’augmenter le capital social, pour un montant nominal
maximal de 170 millions d’euros, par incorporation de réserves, bénéfices ou primes). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des assemblées générales ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et conformément aux dispositions
des articles L.225-129-2 et L.225-130 du Code de commerce,

1) Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour décider une ou plusieurs
augmentations de capital, dans les proportions et aux époques qu’il déterminera, par incorporation, successive ou simultanée, au capital de réserves,
bénéfices, primesou toutes autres sommesdont la capitalisation serait admise, à réaliser par élévationde lavaleurnominaledes actionsordinaires existantes
et/ou attribution gratuite d’actions ordinaires nouvelles.

Le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder cent
soixante-dix (170) millions d’euros. Le plafond de la présente délégation est autonome et distinct des plafonds des augmentations de capital pouvant
résulter des émissions d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital autorisées par les autres résolutions qui suivent, soumises à
la présenteAssemblée générale. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément
à la loi et, le cas échéant, aux stipulations statutaires ou contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières
ou autres droits donnant accès au capital de la Société.

2) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente résolution, et notamment de :
a. fixer le montant et la nature des sommes à incorporer au capital ;
b. fixer le nombre d’actions ordinaires nouvelles à émettre et/ou le montant dont la valeur nominale des actions existantes composant le capital social
sera augmentée ;
c. arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les actions nouvelles porteront jouissance ou celle à laquelle l’élévation de la valeur nominale
des titres de capital existants portera effet ;
d. décider, le cas échéant, que les droits formant rompus ne seront ni négociables, ni cessibles et que les actions correspondantes seront vendues, les
sommes provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits dans le délai prévu par la réglementation applicable ;
e. prendre toutesmesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeursmobilières (y compris les porteurs d’actions de préférence) ou
autres droits donnant accès au capital et ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations contractuelles
ou statutaires prévoyant d’autres cas d’ajustement ;
f. imputer, le cas échéant, sur un ou plusieurs postes de réserves disponibles le montant des frais afférents à l’augmentation de capital correspondante et
s’il le juge opportun, y prélever les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ;
g. faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé des actions ordinaires à émettre ; et
h. constater la réalisation des augmentations de capital résultant de la présente résolution et procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que
de procéder à toutes formalités et déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation de ces émissions.

La présente autorisation qui annule et remplace, pour la fraction non utilisée, celle consentie par l’Assemblée générale du 8 avril 2013, dans sa treizième
résolution, est consentie pour une période de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée.

Douzième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration, avec maintien du droit préférentiel de souscription, en vue
d’augmenter le capital social, pour un montant nominal maximal de 90 millions d’euros, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières
donnant accès au capital). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et constaté la libération intégrale du
capital social et conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants duCode de commerce, notamment de l’article L.225-129-2 dudit Code,
et aux dispositions des articles L.228-91 et suivants dudit Code,

1) Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour décider une ou plusieurs
augmentations du capital, en France ou à l’étranger, par voie d’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions
ordinaires de laSociété et/oudevaleursmobilièresdonnant accèspar tousmoyens, immédiatement et/ouà terme, aucapital de laSociété, dans laproportion
et aux époques qu’il appréciera, dont la souscription pourra être réalisée soit en espèces, soit par compensation de créances.

Le montant nominal total des augmentations de capital pouvant être réalisées dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder quatre-vingt-dix
(90) millions d’euros, étant précisé que le montant nominal des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution ainsi que des
treizième à dix-huitième résolutions soumises à la présente Assemblée générale s’imputera sur ce plafond. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, la
valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations statutaires ou contractuelles
prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société.

2) Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises pourront notamment consister en des titres de créance ou être
associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment la forme de titres
subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en toutes autres devises, soit en toutes unités monétaires établies par
référence à plusieurs devises.

Lemontant nominal des titres de créance ainsi émis nepourra excéder deux cent cinquante (250)millions d’euros. Ceplafond est communà l’ensemble des
titres de créance dont l’émission pourrait résulter de cette résolution ainsi que des treizième à dix-huitième résolutions soumises à la présente Assemblée
générale; il est indépendant du montant des valeurs mobilières donnant droit à l’attribution de titres de créance qui seraient émises sur le fondement de
la dix-neuvième résolution ci-après ainsi que du montant des titres de créance dont l’émission serait décidée ou autorisée par le Conseil d’administration
conformément à l’article L.228-40 du Code de commerce.
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3) Prend acte que la présente résolution emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société
auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner droit.

4) Prend acte que les actionnaires ont, proportionnellement au montant de leurs actions, un droit de préférence à la souscription des actions ordinaires et
des valeursmobilières qui seraient émises en vertu de la présente résolution. LeConseil d’administration fixera les conditions et les limites dans lesquelles
les actionnaires pourront exercer leur droit de souscrire à titre irréductible conformément aux dispositions légales en vigueur et pourra instituer au profit
des actionnaires un droit préférentiel de souscription à titre réductible que ces derniers pourront exercer proportionnellement aux droits de souscription
dont ils disposent et, en tout état de cause, dans la limite de leurs demandes.

Si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières donnant accès au capital telles que définies ci-dessus,
le Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, les facultés offertes par l’article L.225-134 du Code de commerce, ou certaines
d’entre elles seulement, et notamment celle d’offrir au public tout ou partie des titres non souscrits.

5)Décide que ces émissions pourront être réalisées par offre de souscription, mais également par attribution gratuite aux propriétaires d’actions anciennes,
notamment de bons de souscription, et, qu’en cas d’attribution gratuite, le Conseil d’administration aura la faculté de décider que les droits d’attribution
formant rompus ne seront pas négociables et que les titres correspondants seront vendus.

6) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente résolution, et notamment de :
a. déterminer les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ainsi que des titres émis, notamment, la catégorie des titres émis et fixer leur prix
de souscription, avec ou sans prime, les modalités de leur libération, leur date de jouissance éventuellement rétroactive, les modalités selon lesquelles les
valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution donneront accès à des actions ordinaires de la Société, le cas échéant, les modalités
des valeursmobilières donnant accès au capital attribuées gratuitement, les conditions de leur rachat et de leur éventuelle annulation ainsi que la possibilité
de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions ordinaires attachés aux valeurs mobilières à émettre ;
b. déterminer lorsque les valeurs mobilières émises consisteront ou seront associées à des titres de créance, leur durée déterminée ou non, leur caractère
subordonné ou non et leur rémunération ;
c. prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital et
ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations statutaires ou contractuelles prévoyant d’autres cas
d’ajustement ;
d. le cas échéant, modifier les modalités des titres émis en vertu de la présente résolution, pendant la durée de vie des titres concernés et dans le respect
des dispositions légales et réglementaires applicables ;
e. imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur lemontant des primes afférentes à ces augmentations et, s’il le juge opportun, prélever
sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ;
f. passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux
époques qu’il appréciera, en France et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées, ainsi que, le cas échéant, pour y surseoir ;
g. faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé des actions ordinaires, des valeurs mobilières à émettre ou des
actions qui seraient émises par exercice des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ; et
h. constater la réalisation des augmentations de capital résultant de la présente résolution et procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que de
procéder à toutes formalités et déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions.

La présente autorisation qui annule et remplace, pour la fraction non utilisée, celle consentie par l’Assemblée générale du 8 avril 2013, dans sa quatorzième
résolution, est consentie pour une période de 26 mois à compter de la présente Assemblée.

Treizième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en vue
d’augmenter le capital social, pour un montant nominal maximal de 50 millions d’euros, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières
donnant accès au capital, dans le cadre d’offres au public). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées
générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et
constaté la libération intégrale du capital social et conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment
des articles L.225-129-2, L.225-135 et L.225-136 dudit Code, et aux dispositions des articles L.228-91 et suivants dudit Code,

1) Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour décider une ou plusieurs
augmentations du capital, en France ou à l’étranger, dans le cadre d’offres au public, par voie d’émission, sans droit préférentiel de souscription des
actionnaires, d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au capital de la
Société, dans la proportion et aux époques qu’il appréciera, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances.

Les offres au public, décidées en vertu de la présente résolution, pourront être associées, dans le cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions
réalisées simultanément, à des offres visées au II de l’articleL.411-2duCodemonétaire et financier. Lemontant nominal total des augmentations de capital
pouvant être réalisées dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder cinquante (50) millions d’euros, étant précisé que le montant nominal
total des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution, de la douzième et de la quatorzième à la dix-huitième résolutions
soumises à la présente Assemblée générale ne pourra excéder le plafond global fixé au 1) de la douzième résolution ci-avant. A ces plafonds s’ajoutera,
le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations statutaires ou
contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société.

2) Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises pourront notamment consister en des titres de créance ou être
associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment la forme de titres
subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en toutes autres devises, soit en toutes unités monétaires établies par
référence à plusieurs devises.

Le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder la somme de cent cinquante
(150) millions d’euros, ce montant s’imputant sur le plafond fixé au 2) de la douzième résolution ci-avant.

3) Prend acte que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société
et à celles auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit.

4)Décideque leConseil d’administrationpourra instituer auprofitdes actionnairesundroit depriorité à titre irréductible et/ou réductible, pendant ledélai et
dans les conditions qu’il fixera, pour tout oupartie d’une émission réalisée dans le cadre de la présente résolution et qui devra s’exercer proportionnellement
au nombre des actions possédées par chaque actionnaire en application des dispositions légales et réglementaires.
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5) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, le
Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il déterminera, les facultés offertes par l’article L.225-134 du Code de commerce, ou certaines
d’entre elles seulement, et notamment celle de limiter l’augmentation de capital au montant des souscriptions recueillies sous la condition que celui-ci
atteigne, au moins, les trois-quarts de l’augmentation décidée.

6) Décide que :
a. le prix d’émission des actions ordinaires sera aumoins égal aumontant minimum prévu par les lois et règlements en vigueur aumoment de l’utilisation
de la présente délégation, après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ;
b. le prix d’émission des valeurs mobilières sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible
d’être perçue ultérieurement par la Société, soit pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins
égale au montant visé à l’alinéa (a) ci-dessus.

7) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente résolution, et notamment de :
a. déterminer les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ainsi que des titres émis, notamment, la catégorie des titres émis et fixer leur
prix de souscription, avec ou sans prime, lesmodalités de leur libération, leur date de jouissance éventuellement rétroactive, lesmodalités selon lesquelles
les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution donneront accès à des actions ordinaires de la Société les conditions de leur
rachat et de leur éventuelle annulation ainsi que la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions ordinaires attachés aux valeurs
mobilières à émettre ;
b. déterminer lorsque les valeurs mobilières émises consisteront ou seront associées à des titres de créance, leur durée déterminée ou non, leur caractère
subordonné ou non et leur rémunération ;
c. prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital et
ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations statutaires ou contractuelles prévoyant d’autres cas
d’ajustement ;
d. le cas échéant, modifier les modalités des titres émis en vertu de la présente résolution, pendant la durée de vie des titres concernés et dans le respect
des dispositions légales et réglementaires applicables ;
e. imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur lemontant des primes afférentes à ces augmentations et, s’il le juge opportun, prélever
sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ;
f. passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques
qu’il appréciera, en France et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées, ainsi que, le cas échéant, pour y surseoir ;
g. faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé des actions ordinaires, des valeurs mobilières à émettre ou des
actions qui seraient émises par exercice des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ; et
h. constater la réalisation des augmentations de capital résultant de la présente résolution et procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que de
procéder à toutes formalités et déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions.

La présente autorisation qui annule et remplace, pour la fraction non utilisée, celle consentie par l’Assemblée générale du 8 avril 2013, dans sa quinzième
résolution, est consentie pour une période de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée.

Quatorzième résolution (Délégation de compétence consentie auConseil d’administration, avec suppression du droit préférentiel de souscription, en vue
d’augmenter le capital social, pour un montant nominal maximal de 50 millions d’euros, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières
donnant accès au capital, par placements privés visés au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier). — L’Assemblée générale, statuant aux
conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du
rapport spécial des Commissaires aux comptes et constaté la libération intégrale du capital social et conformément aux dispositions des articles L.225-129
et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-2, L.225-135, et L.225-136 dudit Code, et aux dispositions des articles L.228-91
et suivants dudit Code,

1) Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour décider une ou plusieurs
augmentations du capital, enFranceou à l’étranger, dans le cadre d’offres visées au II de l’articleL.411-2duCodemonétaire et financier dans les conditions
et limites maximales prévues par les lois et règlements, par voie d’émission, sans droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’actions ordinaires
de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, dans la proportion et aux
époques qu’il appréciera, dont la souscription pourra être opérée soit en espèces, soit par compensation de créances.

Les offres visées au II de l’article L.411-2 du Code monétaire et financier, décidées en vertu de la présente résolution, pourront être associées, dans le
cadre d’une même émission ou de plusieurs émissions réalisées simultanément, à des offres au public.

Le montant nominal total des augmentations de capital pouvant être réalisées dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder cinquante (50)
millions d’euros, étant précisé, de première part, que ce montant ne pourra toutefois pas être supérieur aumaximum fixé par la réglementation en vigueur,
de deuxième part, que le plafond correspondant est commun au plafond fixé au 1) de la treizième résolution ci-avant et s’impute sur ce dernier, et, de
deuxième part, que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution, des douzième et treizième
résolutions ainsi que des quinzième à dix-huitième résolutions soumises à la présente Assemblée générale ne pourra excéder le plafond global fixé au
1) de la douzième résolution ci-avant. A ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver,
conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations statutaires ou contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de
valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société.

2) Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises pourront notamment consister en des titres de créance ou être
associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment la forme de titres
subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en toutes autres devises, soit en toutes unités monétaires établies par
référence à plusieurs devises.

Le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder la somme de cent cinquante
(150) millions d’euros, ce montant s’imputant sur le plafond fixé au 2) de la douzième résolution ci-avant.

3) Prend acte que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société
et à celles auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation pourront donner droit.

4) Décide que si les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité d’une émission d’actions ordinaires ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, le
Conseil d’administration pourra utiliser, dans l’ordre qu’il estimera opportun, l’une et/ou l’autre des facultés ci-après :
a. limiter l’augmentation de capital au montant des souscriptions sous la condition que celui-ci atteigne, au moins, les trois-quarts de l’augmentation
décidée ;
b. répartir librement tout ou partie des titres non souscrits.
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5) Décide que :
a. le prix d’émission des actions ordinaires sera aumoins égal aumontant minimum prévu par les lois et règlements en vigueur aumoment de l’utilisation
de la présente délégation, après correction, s’il y a lieu, de ce montant pour tenir compte de la différence de date de jouissance ;
b. le prix d’émission des valeurs mobilières sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société, majorée, le cas échéant, de celle susceptible
d’être perçue ultérieurement par la Société, soit pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces valeurs mobilières, au moins
égale au montant visé à l’alinéa (a) ci-dessus.

6) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente résolution, et notamment de :
a. déterminer les caractéristiques, montant et modalités de toute émission ainsi que des titres émis, notamment, la catégorie des titres émis et fixer leur
prix de souscription, avec ou sans prime, lesmodalités de leur libération, leur date de jouissance éventuellement rétroactive, lesmodalités selon lesquelles
les valeurs mobilières émises sur le fondement de la présente résolution donneront accès à des actions ordinaires de la Société, les conditions de leur
rachat et de leur éventuelle annulation ainsi que la possibilité de suspension de l’exercice des droits d’attribution d’actions ordinaires attachés aux valeurs
mobilières à émettre ;
b. déterminer lorsque les valeurs mobilières émises consisteront ou seront associées à des titres de créance, leur durée déterminée ou non, leur caractère
subordonné ou non et leur rémunération ;
c. prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital et
ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations statutaires ou contractuelles prévoyant d’autres cas
d’ajustement ;
d. le cas échéant, modifier les modalités des titres émis en vertu de la présente résolution, pendant la durée de vie des titres concernés et dans le respect
des dispositions légales et réglementaires applicables ;
e. imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur lemontant des primes afférentes à ces augmentations et, s’il le juge opportun, prélever
sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque augmentation ;
f. passer toute convention, en particulier en vue de la bonne fin de toute émission, pour procéder en une ou plusieurs fois, dans la proportion et aux époques
qu’il appréciera, en France et/ou, le cas échéant, à l’étranger, aux émissions susvisées, ainsi que, le cas échéant, pour y surseoir ;
g. faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé des actions ordinaires, des valeurs mobilières à émettre ou des
actions qui seraient émises par exercice des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ; et
h. constater la réalisation des augmentations de capital résultant de la présente résolution et procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que de
procéder à toutes formalités et déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et à la bonne fin de ces émissions.

La présente autorisation qui annule et remplace, pour la fraction non utilisée, celle consentie par l’Assemblée générale du 8 avril 2013, dans sa seizième
résolution, est consentie pour une période de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée.

Quinzième résolution (Autorisation consentie auConseil d’administration encasd’émission sansdroit préférentiel de souscriptionparoffres aupublic ou
parplacements privés, pourfixer le prix d’émission selon lesmodalités fixées par l’Assembléegénérale, dans la limite de10%ducapital). —L’Assemblée
générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions de l’article L.225-136 du Code de commerce,

1) Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, en cas d’émission d’actions ordinaires et/ou
de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société sans droit préférentiel de souscription, dans
les conditions, notamment de montant, prévues par les treizième et quatorzième résolutions soumises à la présente Assemblée, à déroger aux conditions
de fixation de prix prévues par lesdites résolutions précitées et à déterminer le prix d’émission conformément aux conditions suivantes :
a. le prix d’émission ne peut être inférieur, au choix du Conseil d’administration, (a) au cours moyen de l’action sur le marché réglementé de NYSE
Euronext à Paris, pondéré par les volumes lors de la dernière séance de bourse précédant la fixation du prix de l’émission ou (b) au coursmoyen de l’action
sur le marché réglementé de NYSE Euronext à Paris, pondéré par les volumes arrêté en cours de séance au moment où le prix d’émission est fixé ; dans
les deux cas, éventuellement diminué d’une décote maximale de 10 % ;
b. le prix d’émission des valeurs mobilières autres que des actions ordinaires sera tel que la somme perçue immédiatement par la Société majorée, le cas
échéant, de celle susceptible d’être perçue ultérieurement par la Société soit, pour chaque action ordinaire émise en conséquence de l’émission de ces
valeurs mobilières, au moins égale au montant visé au paragraphe ci-dessus ;
c. le montant nominal total des augmentations de capital pour lesquelles il sera fait usage de la présente résolution ne pourra excéder 10 % du capital
social par période de 12mois étant précisé que cette limite de 10% s’apprécie à quelquemoment que ce soit, à un capital ajusté en fonction des opérations
l’affectant postérieurement à la présente Assemblée générale.

2) Prend acte que leConseil d’administration devra établir un rapport complémentaire, certifié par les Commissaires aux comptes, décrivant les conditions
définitives de l’opération et donnant des éléments d’appréciation de l’incidence effective sur la situation de l’actionnaire.

Laprésente autorisation, qui annule et remplace, pour la fractionnonutilisée, celle consentiepar l’Assembléegénéraledu8avril 2013, dans sadix-septième
résolution, est consentie pour une période de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée.

Seizième résolution (Autorisation consentie au Conseil d’administration d’augmenter le montant de l’émission initiale, en cas d’émission, avec ou sans
droit préférentiel de souscription). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales
extraordinaires, après avoir pris connaissancedu rapport duConseil d’administration et du rapport spécial desCommissaires auxcomptes et conformément
aux dispositions des articles L.225-135-1 et R.225-118 du Code de commerce autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les
conditions prévues par la loi, à décider, pour chacune des émissions réalisées en application des douzième à quinzième résolutions, que le nombre d’actions
ordinaires et/ou de valeurs mobilières à émettre pourra être augmenté par le Conseil d’administration, au même prix que l’émission initiale et dans les
conditions légales et réglementaires, s’il constate une demande excédentaire de souscription, notamment en vue d’octroyer une option de sur-allocation
conformément aux pratiques de marché et dans la limite des plafonds fixés par lesdites résolutions respectivement.

La présente autorisation qui annule et remplace, pour la fraction nonutilisée, celle consentie par l’Assemblée générale du8 avril 2013, dans sa dix-huitième
résolution, est consentie pour une période de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée.

Dix-septième résolution (Délégationde compétence consentie auConseil d’administration envued’augmenter le capital social, pourunmontant nominal
maximal de 50millions d’euros, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeursmobilières donnant accès au capital, en cas d’offre publique d’échange
initiée par la Société). —L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et demajorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
après avoir pris connaissancedu rapport duConseil d’administrationet du rapport spécial desCommissaires auxcomptes et conformément auxdispositions
des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, notamment des articles L.225-129-6 et L.225-148 dudit Code, et aux dispositions des articles
L.228-91 et suivants dudit Code,
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1) Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour décider, en une ou
plusieurs fois, l’émission d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à terme, au
capital de la Société, en rémunération de titres apportés à une offre publique d’échange (ou à une offre publique comportant une composante d’échange)
initiée par la Société, en France ou à l’étranger, selon les règles locales, sur des titres d’une autre société dont les actions sont admises aux négociations
sur l’un des marchés réglementés visés à l’article L.225-148 du Code de commerce, et décide, en tant que de besoin, de supprimer, au profit des titulaires
de ces titres, le droit préférentiel de souscription des actionnaires à ces actions ordinaires et/ou valeurs mobilières à émettre.

Le montant nominal total des augmentations de capital pouvant être réalisées dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder cinquante (50)
millions d’euros, étant précisé, d’une part, que ce plafond s’impute sur le plafond fixé au 1) de la treizième résolution et, d’autre part, que le montant
nominal total des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution, de la douzième à la seizième résolutions et de la dix-huitième
résolution ne pourra excéder le plafond global fixé au 1) de la douzième résolution ci-avant. A ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant, la valeur nominale
des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations statutaires ou contractuelles prévoyant d’autres
cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société.

2) Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises pourront notamment consister en des titres de créance ou être
associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment la forme de titres
subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en toutes autres devises, soit en toutes unités monétaires établies par
référence à plusieurs devises.

Le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder la somme de cent-cinquante
(150) millions d’euros, ce montant s’imputant sur le plafond fixé au 2) de la douzième résolution ci-avant.

3) Prend acte que la présente délégation emporte renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société
et à celles auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la présente délégation, pourront donner droit.

4) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente résolution et notamment de :
a. fixer la parité d’échange, son ajustement éventuellement, ainsi que, le cas échéant, le montant de la soulte en espèces à verser;
b. déterminer les modalités d’émission et les caractéristiques des valeurs mobilières susceptibles d’être émises en vertu de la présente résolution ;
c. constater le nombre de titres apportés à l’échange ;
d. déterminer les dates, conditions d’émission, notamment le prix et la date de jouissance éventuellement rétroactive, des actions nouvelles, et/ou, le cas
échéant, des titres donnant accès immédiatement et/ou à terme à des actions de la Société ;
e. prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital et
ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations statutaires ou contractuelles prévoyant d’autres cas
d’ajustement ;
f. inscrire au passif du bilan à un compte « prime d’apport », sur lequel porteront les droits de tous les actionnaires, la différence entre le prix d’émission
des actions nouvelles et leur valeur nominale ;
g. imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes d’apport afférentes à ces apports et, s’il le juge opportun,
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la dotation de la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ;
h. faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé des actions ordinaires, des valeurs mobilières à émettre ou des
actions qui seraient émises par exercice des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ; et
i. constater la réalisation des augmentations de capital résultant de la présente résolution et procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que de
procéder à toutes formalités et déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation de ces émissions.

Laprésente autorisationqui annuleet remplace, pour la fractionnonutilisée, celle consentiepar l’Assembléegénéraledu8avril 2013, dans sadix-neuvième
résolution, est consentie pour une période de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée.

Dix-huitièmerésolution (Délégationdecompétence consentie auConseil d’administrationenvued’augmenter le capital social, pourunmontant nominal
maximal de 20 millions d’euros, par émission d’actions ordinaires et/ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, en rémunération d’apports en
nature dans la limite de 10 % du capital social hors le cas d’une offre publique d’échange initiée par la Société). — L’Assemblée générale, statuant
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de
commerce, notamment des articles L.225-129-6 et L.225-147 dudit Code, et aux dispositions des articles L.228-91 et suivants dudit Code,

1) Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour décider, sur rapport
du commissaire aux apports, en une ou plusieurs fois, l’émission d’actions ordinaires de la Société et/ou de valeurs mobilières donnant accès par tous
moyens, immédiatement et/ou à terme, au capital de la Société, en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la Société et constitués de titres de
capital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque les dispositions de l’article L.225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables.

Le montant nominal total des augmentations de capital pouvant être réalisées dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder, outre la limite
légale de 10 % du capital social, vingt (20) millions d’euros, étant précisé, d’une part, que ce plafond s’impute sur le plafond fixé au 1) de la treizième
résolution et, d’autre part, que le montant nominal total des augmentations de capital susceptibles de résulter de la présente résolution, de la treizième à
la dix-septième résolutions ne pourra excéder le plafond global fixé au 1) de la douzième résolution ci-avant. A ces plafonds s’ajoutera, le cas échéant,
la valeur nominale des actions ordinaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux stipulations statutaires ou contractuelles
prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital de la Société.

2) Décide que les valeurs mobilières donnant accès au capital de la Société ainsi émises pourront notamment consister en des titres de créance ou être
associées à l’émission de tels titres, ou encore en permettre l’émission comme titres intermédiaires. Elles pourront revêtir notamment la forme de titres
subordonnés ou non, à durée déterminée ou non, et être émises soit en euros, soit en toutes autres devises, soit en toutes unités monétaires établies par
référence à plusieurs devises.

Le montant nominal des titres de créance susceptibles d’être émis dans le cadre de la présente délégation ne pourra excéder la somme de cent-cinquante
(150) millions d’euros, ce montant s’imputant sur le plafond fixé au 2) de la douzième résolution ci-avant.

3) Décide de supprimer au profit des titulaires des titres ou valeurs mobilières, objet des apports en nature, le droit préférentiel de souscription des
actionnaires aux actions ordinaires ou valeurs mobilières ainsi émises et prend acte que la présente délégation emporte renonciation par les actionnaires
à leur droit préférentiel de souscription aux actions ordinaires de la Société auxquelles les valeurs mobilières qui seraient émises sur le fondement de la
présente délégation pourront donner droit.
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4) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente résolution, et notamment de :
a. statuer, sur rapport des Commissaires aux apports mentionné à l’article L.225-147 du Code de commerce, sur l’évaluation des apports et l’octroi
d’éventuels avantages particuliers ;
b. déterminer les dates, conditions d’émission, notamment le prix et la date de jouissance éventuellement rétroactive, des actions nouvelles et/ou, le cas
échéant, des titres donnant accès immédiatement et/ou à terme à des actions de la Société ;
c. imputer, le cas échéant, les frais des augmentations de capital sur le montant des primes d’apport afférentes à ces apports et, s’il le juge opportun,
prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la dotation de la réserve légale au dixième du nouveau capital après chaque émission ;
d. prendre toutes mesures nécessaires destinées à protéger les droits des titulaires de valeurs mobilières ou autres droits donnant accès au capital et
ce, en conformité avec les dispositions légales et réglementaires et, le cas échéant, les stipulations statutaires ou contractuelles prévoyant d’autres cas
d’ajustement ;
e. faire procéder, le cas échéant, à l’admission aux négociations sur un marché réglementé des actions ordinaires, des valeurs mobilières à émettre ou des
actions qui seraient émises par exercice des valeurs mobilières donnant accès au capital à émettre ; et
f. constater la réalisation des augmentations de capital résultant de la présente résolution et procéder à la modification corrélative des statuts, ainsi que de
procéder à toutes formalités et déclarations et requérir toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation de ces apports.

La présente autorisation qui annule et remplace, pour la fraction non utilisée, celle consentie par l’Assemblée générale du 8 avril 2013, dans sa vingtième
résolution, est consentie pour une période de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée.

Dix-neuvième résolution (Délégation de compétence consentie au Conseil d’administration en vue de l’émission de valeurs mobilières donnant droit à
l’attribution de titres de créance et ne donnant pas lieu à une augmentation de capital de la Société). — L’Assemblée générale, statuant aux conditions
de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport
spécial des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L.225-129 à L.225-129-6 et des articles L.228-91 et suivants du
Code de commerce,

1) Délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, sa compétence pour décider l’émission,
en une ou plusieurs fois, dans les proportions et aux époques qu’il décidera, en France ou à l’étranger, d’obligations assorties de bons de souscription
d’obligations et plus généralement de valeurs mobilières donnant droit à l’attribution, immédiatement et/ou à terme, de titres de créance. Les valeurs
mobilières à émettre ainsi que les titres de créance auxquelles les valeurs mobilières donneraient droit à attribution pourront être à taux fixe ou variable,
à durée déterminée ou non, subordonnés ou non tels que des obligations, des titres assimilés ou tous autres titres conférant, dans une même émission, un
même droit de créance sur la Société.

Le montant nominal de l’ensemble des valeurs mobilières à émettre mentionnées ci-dessus ne pourra excéder deux cent (200) millions d’euros, étant
précisé que ce montant nominal maximum est indépendant du montant des titres de créance qui seraient émis sur le fondement d’autres résolutions de
l’Assemblée générale, et que ce montant sera majoré de toute prime éventuelle de remboursement au-dessus du pair.

2) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente résolution, et notamment de :
a. procéder auxdites émissions dans la limite ci-dessus fixée, en déterminer la date, la nature, les montants et la monnaie d’émission ;
b. arrêter les caractéristiques des valeursmobilières à émettre ainsi que des titres de créance auxquels les valeursmobilières donneraient droit à attribution,
et notamment leur valeur nominale et leur date de jouissancemême rétroactive, leur prix d’émission, le cas échéant avec prime, leur caractère subordonné
ou non et leur rang de subordination, leur taux d’intérêt, fixe et/ou variable, et sa date de paiement, ou en cas de titres à taux variable, les modalités de
détermination de leur taux d’intérêt, ou encore les conditions de capitalisation de l’intérêt ;
c. fixer, en fonction des conditions du marché, les modalités d’amortissement et/ou de remboursement anticipé des valeurs mobilières à émettre ainsi que
des titres de créance auxquels les valeurs mobilières donneraient droit à attribution, le cas échéant, avec une prime fixe ou variable, ou même de rachat
par la Société ;
d. s’il y a lieu, décider de conférer une garantie ou des sûretés aux valeurs mobilières à émettre, ainsi qu’aux titres de créance auxquels les valeurs
mobilières donneraient droit à attribution, et en arrêter la nature et les caractéristiques ;
e. d’une manière générale, arrêter l’ensemble des modalités de chacune des émissions, passer toutes conventions, conclure tous accords avec toutes
banques et tous organismes, prendre toutes dispositions et remplir toutes les formalités requises, et généralement, faire tout ce qui sera nécessaire.

La présente autorisation qui annule et remplace, pour la fraction non utilisée, celle consentie par l’Assemblée générale du 8 avril 2013, dans sa
vingt-et-unième résolution, est consentie pour une période de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée.

Vingtième résolution (Augmentation de capital réservée aux salariés avec suppression du droit préférentiel de souscription à leur profit). —
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du
rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, décide, en application des dispositions de l’article L.225-129-6
du Code de commerce, de réserver aux salariés de la Société une augmentation de capital social en numéraire aux conditions prévues aux articles
L.3332-18 à L.3332-24 du Code du travail.

En cas d’adoption de la présente résolution, l’Assemblée générale décide :
— que le Conseil d’administration disposera d’un délai maximum de vingt-six (26) mois pour mettre en place un plan d’épargne entreprise dans les
conditions prévues aux articles L.3332-1 à L.3332-8 du Code de travail ;
— d’autoriser le Conseil d’administration, à procéder, dans un délai maximum de vingt-six (26) mois à compter de ce jour, à une augmentation de capital
d’unmontantmaximumde 1%du capital qui sera réservée aux salariés adhérant audit plan d’épargne entreprise et réalisée conformément aux dispositions
des articles L.3332-18 à L.3332-24 du Code de travail. En conséquence, cette autorisation entraînera la renonciation de plein droit des actionnaires à leur
droit préférentiel de souscription.

Vingt-et-unième résolution (Autorisation consentie auConseil d’administration à l’effet de réduire le capital social par annulation d’actions ordinaires).
— L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du
rapport du Conseil d’administration et du rapport des Commissaires aux comptes et conformément aux dispositions des articles L.225-209 et suivants du
Code de commerce,

1) Autorise le Conseil d’administration à annuler, en une ou plusieurs fois, tout ou partie des actions ordinaires acquises par la Société et/ou qu’elle
pourrait acquérir ultérieurement dans le cadre de toute autorisation donnée par l’Assemblée générale ordinaire des actionnaires en application de l’article
L.225-209 du Code de commerce, dans la limite de 10 % du capital social de la Société par période de 24 mois, étant rappelé que cette limite de
10 % s’applique à un nombre d’actions ajusté, le cas échéant, en fonction des opérations pouvant affecter le capital social postérieurement à la présente
Assemblée, et à réduire corrélativement le capital social.
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2) Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre
la présente résolution et notamment :
a. arrêter le montant définitif de cette ou de ces réductions de capital, en fixer les modalités et en constater la réalisation ;
b. imputer la différence entre la valeur comptable des actions ordinaires annulées et leurmontant nominal sur tous postes de réserves et primes disponibles,
y compris sur la réserve légale, mais pour celle-ci dans la limite de 10% de la réduction de capital réalisée ;
c. procéder à la modification corrélative des statuts ;
d. effectuer toutes formalités, toutes démarches et déclarations auprès de tous organismes et d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire.

La présente autorisation, qui annule et remplace, pour la fraction non utilisée, celle consentie par l’Assemblée générale du 8 avril 2013, dans sa
vingt-troisième résolution, est consentie pour une période de vingt-six (26) mois à compter de la présente Assemblée.

Vingt-deuxième résolution (Pouvoirs pour formalités). — L’Assemblée générale confère tous pouvoirs au porteur d’un original, d’une copie ou d’un
extrait du procès-verbal de la présente Assemblée pour effectuer tous dépôts, publications, déclarations et formalités.

————————

1. Participation à l’Assemblée

Tout actionnaire, quel que soit le nombre d’actions ordinaires qu’il possède, a le droit de participer à l’Assemblée.

Formalités préalables pour participer à l’Assemblée

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, seront admis à participer à l’Assemblée les actionnaires qui justifieront de leur qualité par
l’enregistrement comptable des actions ordinaires à leur nom ou au nom de l’intermédiaire inscrit régulièrement pour leur compte au troisième jour ouvré
précédent l’Assemblée à zéro heure, soit le 5 juin 2014, à zéro heure, heure de Paris (ci-après J-3), soit dans les comptes de titres nominatifs, soit dans
les comptes de titres au porteur tenus par leurs intermédiaires habilités.

Pour les actionnaires aunominatif, cet enregistrement comptable à J-3 dans les comptes de titres nominatifs est suffisant pour leur permettre de participer
à l’Assemblée.

Pour les actionnaires au porteur, ce sont les intermédiaires habilités qui tiennent les comptes de titres au porteur qui justifient directement de la qualité
d’actionnaire de leurs clients auprès du centralisateur de l’Assemblée par la production d’une attestation de participation qu’ils annexent au formulaire
unique de vote à distance ou par procuration ou de demande de carte d’admission établie au nom de l’actionnaire ou pour le compte de l’actionnaire
représenté par l’intermédiaire inscrit.

Toutefois, si unactionnaire auporteur souhaite participer physiquement à l’Assemblée et n’apas reçu sa carte d’admission le5 juin2014, il devrademander
à son intermédiaire financier de lui délivrer une attestation de participation qui lui permettra de justifier de sa qualité d’actionnaire à J-3 pour être admis
à l’Assemblée.

Les actionnaires au nominatif reçoivent par courrier postal la brochure de convocation accompagnée d’un formulaire unique de vote à distance ou par
procuration ou de demande de carte d’admission.

Les actionnaires au porteur peuvent obtenir ces documents auprès de l’intermédiaire habilité qui assure la gestion de leur compte titre. Pour être prise en
compte, toute demande de formulaire devra être reçue par l’intermédiaire qui gère les comptes titres six jours au moins avant la date de l’Assemblée, soit
le 4 juin 2014.

Mode de participation à l’Assemblée

Les actionnaires désirant participer physiquement à l’Assemblée demanderont une carte d’admission au moyen du formulaire susvisé. Le jour de
l’Assemblée, ils devront justifier de leur identité.

Les actionnaires n’assistant pas personnellement à l’Assemblée pourront choisir entre l’une des trois formules suivantes :
— voter par correspondance ;
— donner pouvoir au président de l’Assemblée ;
— donner pouvoir à toute personne physique ou morale de leur choix dans les conditions légales et réglementaires, notamment celles prévues au I de
l’article L.225-106 du Code de commerce.

A cette fin, ils utiliseront le formulaire susvisé.

Les votes par correspondance ou par procuration ne pourront être pris en compte que si les formulaires dûment remplis et signés (accompagnés pour
les actionnaires au porteur de l’attestation de participation susvisée) parviennent au siège social de la Société (32, rue de Monceau, 75008 Paris) ou à la
Société Générale, Service des Assemblées, SGSS/SBO/CIS/ISS/GMS – CS90812, 44308 Nantes Cedex 03, trois jours avant la réunion de l’Assemblée,
soit le 7 juin 2014 au plus tard.

Tout mandataire d’un actionnaire devra justifier de son identité le jour de l’Assemblée.

Conformément aux dispositions de l’article R.225-79 du Code de commerce, la notification de la désignation et de la révocation d’un mandataire peut
être effectuée par voie électronique selon les modalités suivantes :
—Pour les actionnaires au nominatif pur : l’actionnaire se connecte sur le site www.nominet.socgen.com avec ses identifiants (information disponible
sur son relevé de compte), dans la rubrique « nouveau message » clique sur « assemblée générale » puis sur « autre » et, sur la page qui s’ouvre, précise
ses nom, prénom, adresse, ainsi que les nom, prénom et adresse du mandataire désigné ou révoqué ;
—Pour les actionnaires auporteurouaunominatif administré : l’actionnaire envoie un e-mail à l’adresse électronique suivante : contact@salvepar.fr,
en précisant ses nom, prénom, adresse et références bancaires, le nom de l’intermédiaire teneur de compte et numéro du compte-titres ainsi que les nom,
prénom, et adresse du mandataire désigné ou révoqué. L’actionnaire devra impérativement demander à son intermédiaire financier qui assure la gestion
de son compte-titres d’envoyer une confirmation écrite au Service des Assemblées de Salvepar dont celui-ci connait les coordonnées.
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Seules les notifications de désignation ou de révocation de mandataires dûment signées, complétées et réceptionnées au plus tard trois jours au moins
avant la réunion de l’Assemblée, soit le 7 juin 2014 au plus tard, pourront être prises en compte.

Conformément à l’article R.225-85 du Code de commerce, il est précisé que l’actionnaire qui a déjà exprimé son vote par correspondance, envoyé un
pouvoir ou demandé une carte d’admission ne peut plus choisir un autre mode de participation. Il conserve toutefois la possibilité de céder tout ou partie
de ses actions.

Cependant, si la cession intervient avant le troisième jour ouvré précédant l’Assemblée soit le 5 juin 2014 à zéro heure, heure de Paris, la Société invalide
oumodifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé par correspondance, le pouvoir, la carte d’admission ou l’attestation de participation. A cette fin,
l’intermédiaire habilité teneur de compte notifie la cession à la Société ou à son mandataire et lui transmet les informations nécessaires. Aucune cession
ni aucune autre opération réalisée après le 5 juin 2014 à zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n’est notifiée par l’intermédiaire habilité
ou prise en considération par la Société, nonobstant toute convention contraire.

La participation à distance à l’Assemblée et le vote par visioconférence ou par un moyen de télécommunication n’ont pas été retenus pour la réunion de
l’Assemblée. Aucun site visé à l’article R.225-61 du Code de commerce ne sera aménagé à cette fin.

2. Demandes d’inscription de projets de résolution ou de points à l’ordre du jour

Unou plusieurs actionnaires représentant aumoins la fraction du capital prévue par les dispositions légales et réglementaires applicables, peuvent requérir
l’inscription de points à l’ordre du jour ou de projets de résolutions dans les conditions prévues aux articles L.225-105, R.225-71 et R.225-73 du Code
de commerce.

Les demandes d’inscription de points ou projets de résolutions à l’ordre du jour doivent être envoyées par un ou plusieurs actionnaires, dans les conditions
prévues par les articles L.225-105, R.225-71 et R.225-73 duCode de commerce, à compter de la publication du présent avis et doivent parvenir à la Société
au plus tard le vingt-cinquième jour qui précède la date de l’Assemblée générale, soit le 16 mai 2014 au plus tard.

Ces demandes doivent être envoyées au siège social de la Société (32, rue de Monceau, 75008 Paris) par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception ou par voie électronique à l’adresse suivante : contact@salvepar.fr.

La demande doit être accompagnée :
— du point à mettre à l’ordre du jour ainsi que de sa motivation ou du texte du projet de résolution, qui peut être assorti d’un bref exposé des motifs, ainsi
que des renseignements prévus au 5° de l’article R.225-83 du Code de commerce lorsque le projet de résolution porte sur la présentation d’un candidat
au Conseil d’administration ; et
— d’une attestation d’inscription en compte qui justifie de la possession ou de la représentation par les auteurs de la demande de la fraction du capital
requise par l’article R.225-71 du Code de commerce.

En outre, l’examen par l’Assemblée des points ou projets de résolutions déposés par les actionnaires dans les conditions légales et réglementaires est
subordonné à la transmission par les auteurs de la demande d’une nouvelle attestation d’inscription en compte des titres dans les mêmes conditions à J-3.

Le texte des points et des projets de résolutions présentés par les actionnaires sera publié sans délai sur le site internet de la Société : www.salvepar.fr,
rubrique Espace Actionnaires.

3. Questions écrites

Conformément à l’article R.225-84 du Code de commerce, des questions écrites peuvent être envoyées, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la
date de l’Assemblée, soit le 4 juin 2014 à minuit, heure de Paris :
— au siège social de la Société (32, rue de Monceau, 75008 Paris), par lettre recommandée avec demande d’avis de réception adressée au Président du
Conseil d’administration ; ou
— à l’adresse électronique suivante : contact@salvepar.fr.

Pour être prises en compte, ces questions doivent impérativement être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.

Il estpréciséque les réponsesauxquestionsécritespourrontêtrepubliéesdirectement sur le site internetde laSociété, à l’adressesuivante : www.salvepar.fr,
rubrique Espace Actionnaires.

4. Droit de communication des actionnaires

Les documents qui doivent être tenus à la disposition des actionnaires pour les besoins de l’Assemblée seront mis à disposition des actionnaires au siège
social de la Société (32, rue de Monceau, 75008 Paris) à compter de la publication du présent avis de convocation ou quinze jours avant l’Assemblée
selon le document concerné.

En outre, les documents et informations mentionnés à l’article R.225-73-1 du Code de Commerce destinés à être présentés à l’Assemblée seront mis à la
disposition des actionnaires sur le site www.salvepar.fr, rubrique Espace Actionnaires, au plus tard le 21ème jour avant l’Assemblée générale, soit le
20 mai 2014.

Le résultat des votes et la composition du quorum seront mis en ligne sur le site susvisé au plus tard 15 jours après la date de l’Assemblée.
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